
 
 
 
 
 

 Commune de Marcilly-en-Beauce 
41100 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

PV n°4 
Séance du 4.05.26 

L’an deux mil vingt-six 4 mai 2026 à 19 heures, le Conseil Municipal s’est assemblé au lieu ordinaire 
de ses séances sous la Présidence de Madame SAUVE  
Marie-Christine, Maire 

 
Présents : Mesdames SAUVE Marie-Christine, GABLIER Valérie, MARTINS Marie-Isabelle, , 

QUANTIN Catherine 
Messieurs DUBOIS Jérôme, FICHEPAIN Sébastien, CAPELLE Yves, DELERUE 
Franck, MALTOT Michel, TARDIF Yannick 

Procurations : 
 
De Mme MOUTEAU Myriam à Mme MARTINS Marie-Isabelle 

Absents excusés :  MOUTEAU Miryam 

Absents :  

Nommé(e) secrétaire : GABLIER Valérie 

En exercice : 11 
Présents : 10 
Votants :11 

 
 

Date convocation  

 

 

28 AVRIL 2026 
 

  

ORDRE DU JOUR 
 

 Numéro de délibération 
 Nomination délégué CNAS DEL.2026-19 

 Proposition CCID DEL.2026-20 

 Redevance d’occupation du domaine public TELECOM DEL.2026-21 

 Contrat d’entretien des locaux DEL.2026-22 

 Travaux d’entretien de voirie 2026 DEL.2026-23 

 Subvention aux associations 2026 AL Saint-Ouen Basket DEL.2026-24 

 Subvention aux associations Conciliateurs de justice DEL.2026-25 

 Subvention sapeurs-pompiers de Rochambeau DEL.2026-26 

 Subvention Amicale Laique des parents d’élèves DEL.2026-27 

 Motion compétence distribution d’électricité DEL.2026-28 

Le compte-rendu du 8 avril a été approuvé. 
 
 
DEL.2026-19 – DESIGNATION DES DELEGUES AU CNAS – conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants 
 

 Désigne Mme QUANTIN Catherine déléguée au sein du collège des élus au Centre National d’Action Sociale  
 Désigne Mme PERDEREAU Sylvie déléguée au sein du collège des agents au Centre National d’Action Sociale  

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

DEL.2026-20 : PROPOSITION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS - 
conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Afin de permettre à Monsieur le Directeur des Services Fiscaux de désigner les six commissaires titulaires et les six 
commissaires suppléants, 
 
Le Conseil Municipal, dresse et propose une liste de contribuables en nombre double qui s’établit comme suit : 
 

 TITULAIRES SUPPLEANTS 
1 CAPELLE Yves DELERUE Franck 
2 GABLIER Valérie MARTINS Marie-Isabelle 
3 DUBOIS Jérôme MALTOT Michel 
4 MOUTEAU Myriam QUANTIN Catherine 
5 FICHEPAIN Sébastien LOYAU Marcel 
6 TARDIF Yannick DARRAS Cathy 
7 CAPELLE Annie PINON Michel 
8 BERTIN Josceran AILLOUD Nathalie 
9 CORMIER Annick BOISET Mathieu 
10 VIVET Nadine ARNOULT Martial 
11 HERY Chantal DELORY Raymond 
12 BOISET Bernard LEGRET Yves 

 
DEL.2026-21: REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC TELECOM - conseillers en exercice : 11 – 
présents 10  – votants  11 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, 

 Kilomètres 
Artères aériennes 3.9811 
Artères en sous-sol 11.939 

 

Le montant de la redevance pour l'occupation du domaine public routier communal est défini par la formule : 

AERIEN 
3.9811 kms x 40€ x 1.63715 (coefficient 

d’actualisation pour 2026) 
= 3.9811 x 65.49 € 260,71 € 

SOUTERRAIN 11.939 kms x 30€ x 1.63715 (coefficient 
d’actualisation pour 2026) 

= 11.939 x49.11 € 586.38 € 

 

Calcul RODP 2025 :  847.09 € 

Après examen des documents et éléments exposés et en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité   

 ACCEPTE qu'une redevance d'occupation du domaine public soit versée à la commune. 
 FIXE la tarification proposée pour l’année 2026 
 PRECISE le montant de la redevance pour occupation du domaine public, soit 847.09 € pour l'année 2026. 
 PRECISE que ce montant sera revalorisé automatiquement chaque année soit par application de l'index TP01 

connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué soit en cas d’évolution du patrimoine. 
 CHARGE Madame la Maire d'entreprendre les formalités administratives inhérentes aux présentes décisions et 

l’autorise à signer tous documents s'y rapportant 
 
 
 



 
 
 
 
 

DEL.2026-22 : CONTRAT D’ENTRETIEN DES LOCAUX - conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, 

 Décide de retenir à compter du 06 mai 2026, l’offre de la société LPM SERVICES se décomposant comme suit : 
 L’entretien des locaux pour un montant total de 395.72 € HT mensuel comprenant : 

 Le grenier des jeunes : 1 fois par mois 
 La salle des fêtes : 1 fois par semaine 
 La mairie : 1 fois par semaine 
 Les sanitaires de l’atelier : 1 fois par semaine 

 La vitrerie mairie à la demande : 94 € HT la prestation 
 La vitrerie salle des fêtes à la demande :76 € HT la prestation 
 Le parquet de la salle des fêtes à la demande : 760.05 € HT la prestation 

 Autorise le maire à signer le contrat et les conditions générales correspondantes ainsi que tout document relatif 
à ce dossier. 

 
DEL.2026-23: TRAVAUX D’ENTRETIEN DE VOIRIE 2026- conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres votants, 

 DECIDE de retenir, pour la réalisation de travaux d’entretien de voirie (enduit bicouche à l’émulsion bitume – 
rue Creuse) de la Société COLAS, sise 3 rue René Descartes à la Chaussée Saint-Victor - 41260, pour un 
montant de 10 069.20 € TTC. 
 

 AUORISE la maire à signer le devis correspondant et les conditions générales correspondants ainsi que tout 
document relatif à ce dossier 

 
 
DEL.2026-24 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 – AL SAINT-OUEN BASKET - conseillers en exercice : 11 – 
présents 10  – votants  11 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants DECIDE : 
 

 De verser une subvention de 60 € à l’ASLO Basket pour l’année 2026 
 
 
DEL.2026-25 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 – ASSOCIATION DES CONCILIATEURS DE JUSTICE DE LOIR-ET-CHER 
conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, DECIDE  
 

 de verser à l’association des Conciliateurs de Justice de Loir-et-Cher, sise Tribunal d’Instance – 15 rue du Père 
Brottier – 41000 BLOIS, une subvention d’un montant de 100 € au titre de l’année 2026 

 
 
DEL.2026-26 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 – AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE ROCHAMBEAU - conseillers 
en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants DECIDE : 
 

 De verser une subvention de 50 € à l’amicale des Sapeurs-pompiers de Rochambeau pour l’année 2026 
 

 



 
 
 
 
 

DEL.2026-27 : SUBVENTIONS 2026– AMICALE LAIQUE DES PARENTS D’ELEVES MARCILLY-VILLERABLE-VILLIERSFAUX - 
conseillers en exercice : 11 – présents 10  – votants  11 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ALLOUE à l’Amicale Laïque de Marcilly-en-Beauce, Villerable et Villiersfaux 
 
A l’unanimité des membres votants,  
 

 une subvention de fonctionnement pour l’année 2026 de 300 €  
 la mise à disposition gratuite : 

de la salle des fêtes de Marcilly-en-Beauce et son terrain adjacent pour les animations qu’elle organise 
d’un bureau dans les locaux de la mairie de Marcilly-en-Beauce 
D’un emplacement de stockage de matériel dans les locaux techniques de la commune de Marcilly-en-Beauce 
d’un renfort technique ponctuel pour les installations nécessaires aux animations 

 
 

DEL.2026-28 : PROJET DE LOI DE DECENTRALISATION – SITUATION DES SYNDICATS D’ENERGIE - MOTION RELATIVE A LA COMPETENCE 

« DISTRIBUTION D’ELECTRICITE »- conseillers en exercice : 11 – présents 10 – votants  11 
 

Le SIDELC nous alerte sur un projet de loi à venir pour modifier la compétence des communes par le SIDELC vers le 
département, ce qui rendrai moins visible les projets d’aménagement électrique sur la commune et les moyens déployés. 

 
Aussi, afin de soutenir la position du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher (SIDELC), la Maire 
propose au conseil municipal de voter une motion en ce sens 
 
Ainsi, après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité approuve la motion d’alerte relative à l’appartenance de la 
compétence « distribution d’électricité » au sein du bloc communal (communes et groupements) telle que proposée ci-
après. 
 

 
 
 

 
 

 
La séance est levée à 20h30 

 
 


